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rence redoutable que leur feraient ceux qui n'auraient pas con-

senti à cette louable association. Quelques essais isolés , ct aux-

quels il a fallu bientôt renoncer , ont prouvé l'insuffisance de ce 

moyen. Veuillez ne pas perdre de vue , messieurs , que la mesure 

répressive que nous sollicitons de vous devient d'autant plus 

nécessaire,que l'emploi toujours plus étendu des machines per-

met de remplacer dans les ateliers un plus grand nombre d'hom-
mes par des enfants. 

Un moment nous avons cru que le gouvernement allait pren-

dre une mesure à ce sujet. Au commencement de 1833, plu-

sieurs questions relatives à l'état des enfants dans les filatures 

nous furent adressées , au nom de M. le ministre de l'instruc-

tion publique, par M. le recteur de l'académie de Strasbourg. 

Nous nous empressâmes d'y répondre, en nous félicitant de les 

avoir provoquées par des publications antérieures. Depuis, nous 

avons vainement attendu le résultat de celte démarche. 

Nous espérons , messieurs, qu'appréciant toute la gravité du 

mal que nous vous signalons , vous trouverez convenable d'y 

apporter un prompt remède, avant qu'il ait produit de plus 
fâcheux résultats. 

On lit dans le Libéral du Nord: 

a 11 n'y a personne qui puisse songer sérieusement à 

séparer les intérêts de la propriété des intérêts du com-

me rce, à destituer un citoyen des avantages de la com-

mune par cette raison qu'il aurait le titre de propriétaire. 

Ceux qui prétendent que telle est la pensée de quelques-

uns de nos concitoyens, commettent une erreur grossière 

qu'il est utile de ne pas laisser propager. Les élections 

municipales, faites dans un sens moins exclusif qu'autre-

fois, peuvent donner du dépit à quelques adversaires de 

l'opposition ; mais, avant tout, il faut rester sur le terrain 

de la vérité. L'administration n'a fait jusqu'ici aucun ef-

fort pour encourager l'industrie et le commerce ; loin de 

là, elle a souvent refusé la protection à laquelle ils avaient 

droit. Frappée, disons mieux, blessée de cette résistance à 

des intérêts précieux, la population industrielle et com-

merçante de la ville s'est servie du moyen légal des élec-

tions pour s'assurer au sein du conseil municipal des re-

présentants de l'industrie et du commerce. Elle veut ainsi 

triompher du mauvais vouloir ou des préjugés des admi-

nistrateurs. Ces prétentions nous ont paru très-légitimes, 

et nous, qui demandons la représentation de tous les 

intérêts j nous avons soutenu et nous soutiendrons encore, 

autant qu'il sera en nous, l'intérêt industriel et marchand 

qui parvient enfin à se faire jour dans les conseils de la 

commune. Que des gens fort en retard des progrès de l'o-

pinion s'imaginent encore qu'ils peuvent avec succès mon-

ter sur les toits et crier que la politique est partout, qu'elle 

est la lèpre de tout, qu'il faut la bâillonner, l'exterminer : 

tout ce charlanisme fait pitié. De deux choses l'une : ou 

notre organisation politique actuelle suffit pour la satis-

faction et le développement de nos intérêts industriels, et 

alors on ne peut nous reprocher de nous en occuper sérieu-

sement et tous les jours; bu elle ne suffit pas, et alors il 

appartient surtout aux industriels de se faire place et de la 

rendre plus équitable, a 

On nous écrit de Saint-Genis-les-OUiéres : 

Nos élections municipales ont eu lieu le 18 juin. De grandes 

rivalités d'intérêt ou d amour-propre étaient en présence. Trois 

membres seulement sur six ont obtenu la majorité au premier 

tour de scrutin. Le maire, qui présidait l'assemblée, n'a laissé le 

second scrutin ouvert qu'un quart d'heure, par ignorance ou par 

un autre motif. Quoi qu'il en soit, les électeurs ont protesté con-

tre ce défaut de forme. L'opération terminée , le maire , qui a 

été élu, est resté dans la salle pour sceller le procès-verbal ; 

les cinq autres membres sont aussitôt sortis , ils ont coupé des 

branches d'arbres : les uns les ont placées à leurs chapeaux, 

les autres les agitaient comme des palmes triomphales. Ils ont 

ainsi parcouru les lieux publics, les places , les cabarets , elc. 

etc., une bouteille à la main et chantant des chansons peu pro-

pres à entretenir l'harmonie , criant : « Victoire! La gauche a 
été vaincue! La populace a perdu! » 

Il est fâcheux que, dans une commune aussi rapprochée do 

Lyon, la civilisation soit si en arrière, et que personne ne s'y 

soit rencontré qui ait fait sentir le danger et l'inconvenance de 

pareilles manifestations propres seulement à exciter des haines. 

Nous recevons la lettre suivante : 

Au Rédacteur du Censeur. 

Lyon , le 1er juillet 1837. 

Monsieur , 

Permettez-moi d'emprunter la voie de votre feuille pour ré-

pondre à la lettre insérée dans le Censeur de vendredi , au nom 

d'une société d'amateurs à laquelle j'ai refusé l'autorisation de 

donner au Cirque une représentation au profit des ouvriers sans 

travail. 

Ce n'est point, comme le dit cette lettre , Tamour-propre qui 

à amené mon opposition, pareequ'on auraitomisde medemander 

préalablement une autorisation nécessaire, mais bien l'impossi-

bilité que je voyais pour ces amateurs de couvrir dans une seule 

représentation lesfraisimmenses qu'aurait nécessités l'ouverture 

d'un théâtre qui n'est point équipé et qui est dépourvu des dé-

cors et machines nécessaires. J'avais si peu l'intention de con-

trarier le louable projet de ces messieurs que voyant l'impos-

sibilité de leur ouvrir le Cirque, je leur ai offert de donner leur 

représentation sur le Grand-Théâtre un samedi, à la seule 

condition que leurs répétitions n'entraveraient pas le service 

courant. 
Quant aux 3,000 fr. d'indemnité que ces messieurs font sonner 

si haut et que j'ai en effet reçus, je suis désolé que leur atta-

que intempestive me force à entrer ici dans quelques détails 

à ce sujet. 

La loi, qui doit protéger toutes les industries, et surtout celle 

qui,comme la direction des deux théâtres, intéresse près de 500 
personnes, accorde au directeur 40 p. 0/o de prélèvement sur 

tous les spectacles, fêtes et concerts, donnés au détriment des 

receltes qu'il doit espérer. 
Or, les concerts , fêtes , etc. , donnés depuis quelque temps 

au profit des ouvriers, onl produit une somme totale de 56,456 
fr. 10 cent. Si, au lieu de 40 p. 0/0 que j'aurais pu légalement 

exiger sur cette somme, soit environ 22,582 fr. 42 cent., je me 

suis contenté d'une indemnité de 3,000 fr. pour mes deux relâ-

ches et le tort immense causé à mes autres receltes , je crois 

avoir prouvé ici tout l'intérêt que je porte à la classe ouvrière 

et lui avoir , plus que ceux qui m'accusent , payé le tribut que 

chacun lui doit. 
Agréez, etc. CH. PROVENCE. 

A M, le Rédacteur du Censeur. 

La Guillotière, 29 juin 1837. 

Monsieur , 

J'ai l'honneur de vous transmettre la réclamation suivante, 

tant en mon nom qu'en celui de plusieurs citoyens : 

Au mois de novembre dernier , à la suite de l'inondation 

du Uhône qui enleva à la plupart d'entre nous tout ce qu'ils 

possédaient , nous adressâmes une pétition à l'autorité supé-

rieure : elle est restée sans réponse malgré toutes nos démar-

ches. Ceci n'étonnera personne lorsqu'on saura que depuis 

plus de six mois nous sommes sans administration. L'autorité 

qui doit veiller aux intérêts de tous les citoyens semble ne pas 

se douter des devoirs qu'elle a à remplir. Nous attendions avec 

impatience la convocation des électeurs municipaux ; mais voilà 

que le préfet du Uhône proroge à une époque non déterminée 

la réélection des conseillers qui devait avoir lieu au mois de 

juin, d'après l'ordonnance royale. 

Agréez, etc. V. DAMZIS. 

Les habitués du Grand - Théâtre se souviennent tous de 

Mme Adolphe qui tenait avec tant de distinction l'emploi de 

jeune-première dans le drame et la comédie. Mme Adolphe 

était engagée au théâtre de la Porte-St-Marlin. Dimanche der-

nier , le spectacle se trouva subitement interrompu par suite 

d'une indisposition de celte jeune actrice. Le public ne prit pas 

au sérieux celte maladie; il avait tort. Au milieu d'une tirade 

à effet de mélodrame moyen-âge , un des camarades de Mme 

Adolphe , en scène avec elle, s'était blessé avec un poignard. 

A la vue du sang qui coulait de cette blessure, Mme Adolphe 

s'évanouit; o n la transporta chez elle. Le lendemain elle était 

morte. 

Mouvement de la pojmlation du Dépôt de Mendicité de Lyon, 

du 15 au 30 juin 1837. 

Effectif au 16 juin : Hommes, 85; femmes, 102: 187 

Admis pendant la quinzaine : Hommes, 5 ; femmes, 5 : 10 

Total : 197 

Sortis pendant la quinzaine : Hommes, 5 ; femmes, 1 : 6 

Effectif au 1er juillet inclus : Hommes, 85; femmes, 106: 191 

DEUXIÈME CONSEIL DE GUERRE PERMANENT 

DE LA 8me. DIVISION JIILITAIItE , 

SÉANT A MARSEILLE. 

AFFAIRE DE M. LE MARÉCHAL-DE-CAMP VICOMTE DE RIGNT. 

Séance du mercredi 28 juin. 

A onze heures précises, les membres du conseil de guerre 

prennent leurs places derrière une grande table couverte d'un 

tapis bleu et sur une estrade temporaire qui occupe le fond de 

l'ancienne salle du Concert, rue Thubaneau; à leur droite, et 

un peu au-dessous, est le bureau de M. le major rapporteur; 

à gauche, celui de M. le commissaire du roi; et au-dessous, 

une table, derrière laquelle est assis en robe Me Philippe Du-

pin , défenseur du général de Rigny ; le greffier du conseil de 

guerre occupe une table vis-à-vis. Lecture est donnée de l'or-

donnance qui convoque pour le 28 juin le deuxième conseil 

de guerre permanent de la 8me division militaire, à l'effet 

de juger M. Alexandre Gautier, vicomte de Rigny, maréchal-

de-camp , accusé d'insubordination et de trahison. On fait éga-

lement connaître les noms des officiers successivement appelés 

à faire partie du conseil de guerre , et dont quelques-uns, par 

indispositions ou autres causes, n'ont pu conserver ces fonc-

tions. Le conseil de guerre est déflnilivement composé comme 

il suit : 
Président.— M. le comte COLBERT, maréchal-de-camp. 

Juges. — MM.ST-AMAND, id. 

LAPORTE , id. 

CORSO , colonel, commandant la gendarmerie 

de la division. 

KOBB, chef de bataillon au 18e de ligne. 

LEVAUX, capitaine au même corps. 

DE MONTCLA, capitaine au 12e de ligne. 

7?appor(««r. — CLAVET-GAUBBRT, major du 62e de ligne. 

Commissaire du roi. — M. DE BERMO.ND, capit. au 12e de ligne. 

A onze heures et un quart, les portes sont ouvertes. L'audi-

toire est peu nombreux. A peine remarque-t-on deux ou trois 

dames aux galeries supérieures. 
On procède à l'appel des témoins. L'un d'eux. M. le colonel 

Duverger, est absent. Des certificats venus de Paris constatent 

son état d'indisposition. Les témoins se retirent. 
M. le major, rapporteur, donne lecture de sa nomination , 

puis déclare qu'avant de lire au conseil l'instruction écrite, il 

croit devoir faire connaître les divers faits qui ont tour à tour 

modifié ou retardé cette instruction. Un tel expose serait tou-

jours un devoir; mais il devient plus obligatoire encore, puis-

que le rapporteur s'est trouvé, à cette occasion, l'objet de re-

proches et même de réclamations. 

M. de Rigny, aux termes de la lettre qui lui annonçait son 

renvoi devant le conseil de guerre, aurait du çarder les arrêts 

de rigueur. U n'en a pas été ainsi; mais l'emprisonnement n'est 



pas peine nécessairement infligée en pareil cas. Pour un 1 

homme accusé, il y a présomption d'innocence jusqu'après le 

jugement, et M. le lieutenant-général commandant la division Tu 

a pu se montrer indulgent sans manquer à aucun de ses de- *al 

voîrs. tes 

M. de Rigny avait demandé l'audition d'un grand nombre 

d'officiers dont quelques-uns pouvaient être retenus hors de 

Marseille par leurs devoirs militaires. M. le major rapporteur j| 
S'adressa au ministre pour faire désigner ceux qui pouvaient

 |a 
être mandés directement et ceux qui devraient être entendus 

pat commission rogatoire. Aucune exception n'ayant été faite,
 pc 

M. le rapporteur fit citer tout le monde ; on lui en fit des re- A
; 

proches, et le ministre le renvoya à M. le gouverneur-général i
a 

des possessions d'Afrique, ei 

Doux témoins importants, MM. Duvivier et Rœnig, furent in-

terrogés en Afrique, d'après une commission rogatoire du gé- ci 

néral Rapatel,ce qui était complètement irrégulier, le rappor- ti 

leur du conseil de Marseille ayant seul qualité pour délivrer de u 

pareilles commissions. Tl 

D'un autre côté, M. le maréchal Clauzel n'ayant indi- '< 

que d'abord d'autre témoin que M. Napoléon Bertrand, M.
 t: 

le rapporteur crut devoir l'inviter à donner la désignation w 

de toutes les personnes qu'il jugeait convenable de faire r 

«■ntendre. Celte démarche n'eut pas l'approbation du ministre,
 [( 

qui déclara que nul n'avait le droit d'intervenir dans l'action de
 n 

la justice. i 

L'affaire semblait pouvoir commencer vers le milieu d'avril. j 

La brochure du maréchal Clauzel , qui mit en avant des faits f 

nouveaux, nécessita l'envoi de commissions rogatoires auprès de
 s 

M. Lévcsque .colonel du 62e de ligne, et de plusieurs officiers, r 

On allait réunir le conseil dans les premiers jours de juin quand t 

tout fut encore retardé par la demande d'audition de six nou- < 

veaux témoins ; le maréchal Clauzel n'étant point partie civile , 1 

on aurait pu refuser. Dans l'intérêt de la vérité , on crut cepen- > 

dant devoir donner les assignations , en les accompagnant de 1 

commissions rogatoires , pour que l'on put, suivant les circon-

stances , faire usage des unes et des autres. La marche de l'in-

struction ne fut pas arrêtée néanmoins , parce qu'on pensait que 

les dépositions demandées ne changeraient pas l'état de la cause, 

et l'on annula même trois assignations, parce qu'on se rappela 

que de ces trois témoins , deux, attachés autrefois à la personne 

du maréchal, avaient annoncé ouvertement leur opinion , et que 

le troisièm-a , le gendarme Blanc , ne pouvait apporter aucune 

lu rnière. 

Une nouvelle lettre du maréchal vint rompre ces mesures. Le 

témoignage de M. Napoléon Bertrand étant unique pour cer-

tains faits de la cause, on demandait l'audition d un nommé 

•Mauolin qui était à même de déposer sur ces mêmes faits. Des 

renseignements furent pris : on sut que Mauolin avait reçu une 

mission lointaine pour acheter des bœufs, et ne pouvait être pré-

venu à temps. 

En résumé , et par un hasard assez étrange, l'accusation et la 

défense présentaient chacune 30 témoins.Sur ce nombre total de 

60, trois avaient été écartés par l'instruction , 8 sont retournés 

à leur poste après avoir déposé, 17 ont été entendus par com-

mission rogatoire ; restent donc 32. MM. les ducs de Mortemart 

ct de Caraman ont été retenus par leurs hautes fonctions de pairs 

de France ; M. le lieutenant-général Colbert et M. le colonel 

Doyer , aides-de-camp de M. le duc de Nemours, et M. Bodin , 

chirurgien de ce prince, sont de service au château; M.Baude, 

député, a envoyé un certificat de maladie; M. de Chasseloup-

Laubat, rapporteur du comité du contentieux , au conseil-d'état, 

ne peut quitter son poste ; le colonel Duvivier est retenu à Ghelma 

par les ordres de trois autorités différentes ; M. de Rancé est ma-

lade ; d'autres sont retenus par des emplois militaires importants. 

Et toutefois M. le major rapporteur ne peut s'empêcher de 

déclarer qu'il s'esteru en conscience obligé à faire tout son pos-

sible pour lever ces obstacles ; qu'il est fâcheux de n'avoir pu 

faire entendre à l'audience des témoins tels que MM. Duvivier , 

de Rancé, Duverger, etc. ,et que leur absence sera (nous citons 

textuellement) Irès-prèjudiciable à la cause. 

Le greffier du conseil de guerre se lève et donne lecture de 

l'instruction écrite ; elle absorbe plus de quatre heures. Il serait 

complètement inutile de donner dès à présent , d'après les 

notes abrégées que nous avons prises à grand'peine , les dépo-

sitions des témoins qui ont répondu à l'appel. Celles-là se re- | 

trouveront plus complètes dans le compte-rendu des débats; 

quant aux autres, il suffira d'en donner la substance en peu 

de mots. L'accusé n'étant pas présent à la lecture, toutes les 

dépositions un peu importantes devront être rappelées et com-

mentées plus d'une fois. [La suite au prochiin numéro.) 

CHEMIN DE FER DE SAINT-ETIENNE A LYON. 

L'enquête qui a eu lieu simultanément à Saint-Etienne 

et à Lyon vient d'amener, pour résultat, le conseil-géné-

ral des ponts-et-chaussées à se prononcer sur l'arrêté du 

préfet de la Loire , en date du 11 septembre 1829 : l'avis 

du conseil-général a été adopté, de tous les points, par M. 

le ministre du commerce et des travaux publics qui a ren-

du sa décision Le 10 avril dernier. 

M. le préfet de la Loire a fait, en conséquence, notifier 

le tout à M. le directeur du chemin de fer et autres inté-

ressés. 

Nous publions le document tel qu'il a été notifié. 

Monlbrison, 10 mai 1837. 

Monsieur le sous-préfet, 

La compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon est 

depuis long-temps en contestation avec les exploitants des mi-

nes , au sujet de l'exécution de l'arrêté du préfet de la Loire du 

11 septembre 1829, qui autorise les exploitants et tous les autres 

industriels à établir des embranchements sur le chemin de fer 

moyennant certaines conditions stipulées dans cet arrêté. 

Des enquêtes dont vous connaissez les résultats ont eu lieu 

pour réunir tous les éléments et les lumières nécessaires à l'exa-

men de cetle importante question, et le conseil-général des 

ponts-et-chaussées, après avoir pris connaissance des documents 

de l'affaire , et entendu dans leurs dires et contredits les délé-

gués des exploitants et ceux de la compagnie du chemin de 

fer, a émis l'avis suivant, que par décision du 10 avril dernier 

M. le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du com- \ 

merce a adopté dans toutes ses parties : 

Le conseil-général des ponts-et-chaussées , considérant d'abord que les 

arrêtés préfectoraux, des 11 septembre 1S29 et 13 mars 1830 (l'arrêté du 

15 mars 1830 est émané de M. le préfet du Rhône) n'ont pas encore reçu 

la sanction ministérielle ; 

Considérant que l'exécution bien ou mal entendue que ces arrêtés ont 

reçue de la part des parties intéressées ne peut pas priver l'autorité su-

périeure du droit de contrôle qui lui appartient et qu'elle a le devoir 

d'exercer, 

Est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'admettre à cet égard la fin de non-rece-

voir déduite de ce que les arrêtés ayant été mis à exécution, leur sort ne 

pourrait plus dépendre d'une juridiction administrative supérieure. 

Le conseil se livre ensuite à l'examen des divers articles dont se compose 

l'arrêté de M. le préfet de la Loire en date du 11 septembre 1829. 

Il pense que les art. 1,2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 peuvent recevoir . arfan 

l'approbation du ministre en substituant toutefois dans l'art. 11 aux mots : pliqu 

Toutes les rues transversales que des villes pourront faire ouvrir, les mots déclo 

suivants : Toutes les communie ut ions transversales légalement autorisées que conv 

les villes pourront faire ouvrir. Sllie 

I Ce droit de passage, en effet, ne peut exister qu'autant que l'autorité a 12<ii 
| reconnu et déclaré l'utilité publique ; et du moment que cette ulililé publi- ciitéi 

[ que est déclarée dans les formes légales, la compagnie, aux termes de quel 

l'art. 9 de son cahier des charges, ne peut mettre aucun obstacle à l'ouver- El 

ture des communications nouvelles. toris 

Le conseil pense également avec la commission dont il a entendu le rap- cons 

port qu'on ne peut obliger la compagnie à exécuter les dispositions de l'art. des 

i; elle élait tenue de mettre son chemin en communication avec celui de pagi 

la Loire : cette communication existe au Pont-de-l'Ane ; ou ne peut rien de c 

exiger de plus. leur 

A l'égard des art. 8 et 12, le conseil, avant d'exprimer son opinion sur suje 

ces articles , croit nécessaire d'établir d'abord quelle est la véritable posi- les 

tion de la compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon ; cetle posi- chai 

lion diffère essentiellement de celle qui dérive des cahiers des charges recc 

récemment adoptés par l'administration pour la concession des chemins de don 

fer. Dans les cahiers des charges, il est stipulé que la compagnie ne peut trib 

faire obstacle aux embranchements régulièrement autorisés , et que les J 

wagons qui circuleront sur ces embranchements pourront continuer leur teui 

roule sur la ligne principale. ïnté 

A cet effet, le péage est divisé en deux parties représentant l'une le par 

loyer du chemin, l'autre les frais de traction ; de semblables dispositions me! 

n'existent pas dans le cahier des charges du chemin de fer deSainl-Etienne à t 

Lyon; à l'époque où la concession en a été faite, on ne supposait pas (en 

France du moins) la possibilité d'une libre circulation sur les chemins de 

fer, et la compagnie Seguin a été investie du monopole des transports sur 

son chemin. Cette condition peut être fâcheuse , mais elle existe : elle doit 

régir la question. Or, il suit de là qu'a moins de conventions particulières 

auxquelles l'administration ne pourrait s'opposer qu'autant que les intérêts 

généraux places sous sa protection auraient à en souffrir , il suit de là que 

les rails des chemins d'embranchements dirigés soit sur les ports-secs, Sa 

soit sur les points intermédiaires, ne peuvent se souder avec les rails de la qt 

compagnie ; à 

Que les wagons qui n'appartiennent pas à la compagnie ne peuvent circu-
 v

j 

1er sur le chemin dont elle est concessionnaire ; 

Qu'enfin la compagnie n'est pas obligée d'envoyer ses wagons sur les us 

chemins d'embranchements. la 

Ceci posé, le conseil examine et discute successivement les articles 8 qt 

et 12. j
Ê 

L'art. 8 est ainsi conçu : 

' « Tous les propriétaires ou directeurs d'établissements industriels ou 
: agricoles, et les exploitants des mines qui voudront s'embrancher sur un s^ 

point quelconque des lieux de chargement et de déchargement, auront Cl 

■ droit de le faire, quelle que soit la quotité des transports qu'ils pourront vi 

fournir annuellement au chemin de fer, et en jouissant d'ailleurs des mêmes Q 

; avantages dont jouiront ceux qui chargeront et déchargeront immédiate-

3 meut sur lesdits lieux de chargement et de déchargement. » 

; Les exploitants demandent le maintien de cet article et prétendent qu'il " 

entraîne pour la compagnie l'obligation d'envoyer ses wagons sur les em- p 

branchements pour aller chercher le charbon jusqu'aux puits d'où il est ft 

a extiait- . , z 

e
 La compagnie réclame l'annulation de ce même article; elle expose qn on 

s
 ne peut s'embrancher qu'en passant sur un terrain, et que consacrer ^ 

cette disposition, ce serait prononcer contr'elle une véritable expropria- H 

j tion. C 

Le conseil pense que ni l'une ni l'autre de ses prétentions n'est fondée. p 

. Il est impossible que la.compagnie du chemin de fer méconnaisse le droit
 c 

d'aller sur les lieux de chargement et de déchargement, autrement dils i 

, ports-secs. Un port-sec est un lieu public déterminé par l'administration; 

-, ii a élé établi au profit du public. Le public doit donc pouvoir y accéder § 

avec toute la facilité possible ; les voitures qui arrivent par les chemins or- t 

t, dlnaires doivent pouvoir charger et décharger immédiatement sur le port-

ia sec. Il est évident qu'à raison de leur composition toute spéciale , les che-

l- min s de fer d'embranchements ne jouiraient pas du même avantage, si les 

3. rails de ces chemins ne pouvaient pas être prolongés et disposés sur le port-

e sec, de manière que les wagons qui les ont parcourus puissent accoster les 

5
. wagons de la compagnie. C'est là le sens qu'il convient de donner à 

u
 l'art. 8; mais, ainsi qu'il a été dit ci-dessus , de cetle faculté d'accès , et si 

l'on veut de prolongement des rails des chemins d'embranchements sur le 

ls
 port-sec, il n'en résulte pas, d'une part, pour les propriétaires de ces em-

branchements, le droit de souder leurs rails avec ceux de la compagnie, 

, et d'autre part, pour la compagnie, l'obligation d'envoyer des wagons sur 

it '
tS cllemins

 ^^branchements. 
_ De telles dispositions peuvent bien exister en vertu de conventions pri-

vées , mais elles ne dérivent pas du cahier des charges accepté par la coin-
}
" pagnie du chemin de fer; elles ne sauraient lui être obligatoirement impo-

B" sées ; au surplus, et ainsi qu'on l'a exposé , les termes de l'article 8 n'ont 

s; pas cetle portée; cet article, d'ailleurs, doit être annulé par les molifs ■ 
3U suivants : 

es 11 semble vouloir créer un droit nouveau, le droit d'accès sur les ports-

n- secs, et ce droit est incontestable ; la compagnie ne peut y faire obstacle 

). \ tant qu'il sera exercé ainsi que nous l'avons expliqué plus haut. 

Il procède par voie de disposition générale, tandis que l'autorité préfec- , 

torale doit intervenir dans chaque cas particulier. Le droit d'accès sur un 

port-sec est iucontesiable, mais il n'est pas indéfini ; ce port est limité, et 

ne 'f nombre des chemins de fer d'embrauchements qui peuvent)- accéder doit 

^ 1 être également; il est permis à tout le monde de bâtir sur le bord des 

grandes roules, cependant un particulier ne peut user de ce droit qu'en 

du vertu d'une permission spéciale. Il y a ici assimilation parfaite; le droit 

ns d'accès est général, mais il ne doit être exercé qu'en vertu d'arrêtés spé-

\]_ ciaux. Dans chaque cas particulier, le préfet doit intervenir; il doil faire 

n
_ examiner les lieux, entendre la compagnie et régler les conditions. 

Par tous ces motifs, le conseil est d'avis que l'art. 8 doit être annulé. 

L'art. 12 aurait pour but de consacrer des dispositions encore plus 
er graves. 

e- V oici la teneur de cet article : 

« H sera permis à tout propriétaire, aux directeurs d'établissements in-

dustriels ou agricoles, ou exploitants, situés enlre deux points de charge-

ment et de déchargement, d'établir des embranchements sur le chemin de 

ter, et d'y faire charger et décharger leurs produits et marchandises à 

l'exportation et à l'importation sous la condition : 1° de fournir annuelie-

est ment au chemin de 1er une quantité de transport équivalant au moins à 

ni- 5,000 loones ou50,000 quintaux métriques; 2° de payer la distance entière 

du existant entre les deux points déchargement et de déchargement, entre 

res desquels l'embranchement se trouvera placé , comme si cetle distance était 

f
er

 réellement parcourue. » 

Cet article déroge à la fois aux règles de l'administration, aux droits du 

ieu Publie et aux obligations de la compagnie; il permet à un particulier de se 

sa- créer à lui-même un port-sec, en un point quelconque du chemin de fer, 

des
 tai

"hs qu'un port-sec ne peut exister qu'au point déterminé par l'admiuis-

nts "
al
'
on et

 qu'en vertu d'une ordonnance royale rendue après une enquête 

iA__ préalable. Ce même article oblige le particulier à payer sur le chemin de 

. fer une distance plus grande que celle que ses denrées ou marchandises y 

.
c e

 parcourent effectivement, tandis qu'il ne doit acquitter que la distance réel-

"
er

 lement parcourue et que la compagnie n'a droit de rien exiger au-delà. 
im- L'art. 12 de l'arrêté du préfet de la Loire est donc essentiellement contraire 

aux principes de la matière, et déroge d'ailleurs aux conditions du cahier 

les des charges qui détermine les droits et les devoirs de la compagnie. Le 

du conseil propose, en conséquence, de l'annuler, 

■eçu
 >

 Quant à l'interprétation donnée par les exploitants à cet arlicle comme à 

l'article 8, d'après laquelle la compagnie serait tenue d'envoyer ses wagons 

ont jusqu'à l'origine des chemins d'embranchements qui viennent se rattacher à 

su- la ligue principale, entre lés lieux de chargement et de déchargement, le 

voir conseil croit devoir exposer que l'obligation dont il s'agit ne résulte pas des 

termes mêmes de l'article 12 ; qu'elle est positivement contraire à l'esprit 

ece- du cahier des charges qui n'admet pas que les chemins d'embranchement 

t ne puissent se souder directement avec la ligne principale , à moins du con-

sentement de la compagnie, et qu'ainsi elle ne pourrait exister que par suite 

pose de conventions privées. 

* le conseil pense que la décision ministérielle à intervenir dans cette 

affaire, en statuant pour l'avenir conformément à ce~ ~~JS? 

pliquant sur le véritable sens que doivent recevoir I?"'
 précèJ<=ete« • 

déclarer en même temps qu'elle n'entend pas i
nle

„!
 art,cles

 8 en**?" 
conventions privées, qui peuvent exister enlre le-

 dlU5 l
« 

gnie ; que les tribunaux auront à iu»er si h -m ?. P'0,tauU et u . *i> 

12 de l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1 s"g n,?." ,
donl

 ̂  

cutés par les parties peut constituer des convention,
e

 ,
lnter

Prélé
s e[

 ** 

quelles peuvent être la validilé et la durée de ces con\w
 Celle "«tu* 

Enfin , à l'égard des chargements qui ne sont
 p1s

 e '" "f" * 

tonsés , comme aucun motif d'ordre public n'en réclam 1 3slen>eot 
conseil est d'avis qu'il y a lieu d'en tolérer l'existence*

 SUppres
»o«.L I 

des droits publics, et en ce qui ne porte pas atteinte auxT •°'Jle 

pagnie tels qu'ils ont été définis plus haut; à l'égard en eiï ,
 S

-
de 

de contact de ces embranchements avec les rails du ché • ''^poj 
leur mode de service, on ne peut que se référer aux exoS ̂  fer • «Sï 
sujet des articles 8 et 12 de l'arrêté préfectoral du 11 seo k

 dooB
«iï 

les droits qui dérivent pour la compagnie de la teneur d
 re

 '839 J 
charges , sans rien préjuger toutefois »ur les conventions Dri.Sî 
reconnues exister entre ladite compagnie et les exploitant I"""*»» 

dont l'appréciation et le jugement appartiennent, ainsi au'n ' i?""e*Z 
tribunaux ordinaires. 4

u
on u dit, ^ 

Je vous prie , M. le sous-préfet, de faire notifier celte dé-' • 
teur du chemin de fer de St-Etienne à Lyon, ainsi qu'aux

 e
 1 au *•* 

intérêt à la connaître; vous ferez retirer un récipissé de h '
tanl,,

J»« 

parties auxquelles cette notification aura été faite, et vou°
 ne

^*i ' 
mettrez. '

 me
 les ^ 

Recevez , M. le sous-préfet, elc. 

Le préfet de la Loire,
 &M 

Faits Divers. 

La ville du Havre, qui, les années dernières n • 

sait devoir rester uniquement port de mer a fat H'*" 

quelque temps des pas immenses pour ajouter l'j H 

à ses affaires habituelles. « Déjà , dit le journal d ' 

ville, nous avons vu s'élever dans la plaint; de Gravai 
usines, telles que scieries, fabriques de chaînés-câbles 

laminoirs, de fonderies, etc. ; la filature fondée Q» 

quelques mois avance rapidement, et nous pouvons dJ 

rer voir bientôt quelques centaines d'ouvriers occupés da 

ces établissements. Une autre espèce d'industrie est ven"* 

se fixer dans le même quartier, et, à peine créée, elleoT 
cupe déjà une trentaine d'ouvriers , dont partie étranger* 

viennent augmenter avec leurs familles la population 

Graville: nous voulons parler de la fabrique de feutres i 

couvertures de maisons, terrasses, balcons, tuyaux de cou- i 

duits, gouttières, etc. Le propriétaire de cette fabrique
 1 

paraît s'être appliqué principalement à perfectionner\ 

feutres à terrasses, pour lesquels il avait à lutter contre le 

zinc et le. plomb qu'on employait généralement pour « 

genres de travaux. Les dernières applications de ce pv 

duit,au Havre et à Graville, paraissent offrir toutes les 

conditions possibles de solidité et de durée; il est trtt-
probable que les avantages de prix et de beauté qu'offrent 

ces feutres décideront beaucoup de propriétaires à mettre 

des toits plats et des balcons sur leurs maisons : ce chan-

gement serait tout en faveur de la beauté des construc-

tions. » 

Cliambre des Députés. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN AÎNÉ. 

Fin de la séance du 28 juin. 

SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DE L'INTÉRIEUR. 

Chap. 11. — Secours aux colons, 900,000 f. — Adopté. 

Chap. 12. — Secours spéciaux pour pertes résultant d'été-

nements malheureux, 1,891,878 f. — Adopté. 

Chap. 13. — Administration centrale des ponls-et-chaus-

sées et des mines, 262,000 f. 

La commission porte le chiffre à 70,000 f. 

Le chap. 13, ainsi réduit, est adopté. 
Chap. 14. — Personnel du corps des ponts-et-chaussee!. 

2,825,000 f. 

La commission réduit cette allocation à 2,757,500 f. 

M. Jaubert combat celte proposition. Il y a , dit-il, une lonu 

de localités qui manquent d'ingénieurs et qui en réclament a 

puis long-temps ; il faut donner au gouvernement la lacui 

d'en créer partout où il en manque. . J
OI( 

L'orateur propose une augmentation de 54,000 '•> 

24,000 appliqués aux services spéciaux , 30,000 f. a laugmem 

tion du corps des ingénieurs.
 Pnra

mi:- 1 

M. Vitet, rapporteur , défend la proposition de la 

sion qui est de nouveau combattue par M. Barbet. ,
 rfei 

Après quelques observations de M. le directeur-ge»e ^ 

ponts-et-chaussées, la proposition de M. Jaubert «i 

voix par division. .
 r

 \
e5

 set-

La chambre adopte l'augmentalion de 2i,000 t. P 

vices spéciaux. rnrr'de'i!1 

La seconde augmentation de 30,000 f. pour le eu ̂  ̂  

génieurs est ensuite mise aux voix. Deux epreu
 donne

|
( 

cessivement douteuses. On procède au scrutin q" 

résultat suivant : , ii
a
nrhes,

,y 

Votanls , 246 ; majorité absolue, 124 ; boules Diant-

boules noires , 123. .. ■. • i 

La chambre n'a pas adopté. ( Bruyante hiiariie.i 

Le chap. 14 augmenté seulement de 2+,00J i. «j.
 g

.
) W

o 

Chap. 15. —Personnel des conducteurs embrigau*-» 

— Adopté. . .
 utre

s dep«tt 

Chap. 16. — Personnel du corps des mines et au 

ses relatives à ce service, 500,000 fr. — AaoPle-
 fr 

Chap. 17. — Routes royales et porls, 2f'UDV' adopté-
La commission réduit ce chapitre a 22,/W»

1

f[
 .tdop

1 

Chap. 18. — Navigation intérieure, 9>i\?'v"
 4

 385,00«
,r

;, 

Chap. 19. —Ports maritimes et services divers • AdoP^ 

La commission propose le chiffre de M'»»"""' 'rodoi^ j 

Chap. 20. — Travaux de navigation et ports, . 

cialisés, 926,000 f.—Adopté. . . de naviga"00 ' 
Chapitre 21. — Travaux extraordinaires 

1,000,000 fr.
 J

 ., „
 Hre ro

is auï «■*' 
M. le président : Ce chapitre ne doit pas eu 

a été adopté dans un projet de loi spécial-
 Adop

te. 

Chap. 22. - Chemins de fer, ^,000^. ̂  "^,^ 

Chap. 23. - Frais généraux du service des 

cours, etc., 56,000 fr. — Adopte.
 olir

 tra«n 

Chap. 24. - Subvention aux compagnie £
dop[e

. ^ 

voie de concession , de péage, 500,0""
 1 •

 mp
agnie, 

Chap. 25. - Subvention particulière a une \ 

fr. - Adopté. -.
es

 dos ( me»»"*' 
Chap. 28. - Dépenses des exercices

 }t 

Adopté. „ ... oérimés, o°°
irr 

■ Chap. 27. - Dépenses d'exercices peru» 

déchéance ( mémoire).— Adopte. 
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 SUUe 16 bUdg
 nén 

^"'nr le budget.
 fr

é
que

nte mutation qui s'opère à dan 

f'^aieur ».P
,aLi

n
islérielle dans les attributions des minis- L 

L° évol«tlon ■ Vie l'intérieur. lanl 

f^t^riout de celui
 eur> un s0US

„
seC

rétaire-d'état au pas 
lcr

,u avait »«î.
re

.
f
?;f;

a
r , et à la suite d'un changement de ca- que 

■l&tère de I
 i0l

"
l

éié
 donné à personne , apparemment parce lors 

n
"„, ce P

05te
 î

1 „
ncU

n personnage assez conciliant ct assez cho 
b
"!,„ n'a l

rouïf Celions. Je ne pense pas que les ministres ver 
qU

i,ré P»
ur C

f 'nrélals , qu'ils craignent leur coadjuteurs. I 

"£*t ̂  Ànt nuelquefois des sous-secrétaires-d'état rem- von 

Zt?c°. Û«oi qu'il en soit, M. le ministre de des 

, ,cer l
eors

 - tprDellé dans le sein de la commission , a rc- A 
hBléne»* • J.",;\L d'un sous-secrétaire-d'état et a motivé son i 
r ion»

 l00le
 ment sur des difficultés d'administration inte- Çha 

noo-rfn'P'Saux. Pour moi, j'engage vivement M. le minis- la « 

rini«d .■ieiir'à revenir à l'ancienne organisation de ses uai 

îrf Jc
 » la chambre et tout le monde avait approuvée ; i 

b»*iai ' q
!c soit l'activité de M. le ministre , il ne peut, à bai 

clt
qaell« q" .

 toutes
 exigences de son immense adminis- vu 

mo» »T1S 's 1 

in"*. •
 lre

 de l'intérieur possède quatre direetcurs-géné- ma 
1 """l'lit autres employés supérieurs , entre lesquels se j 

r;ci
 el

 .
 rl

;
s
 les soins du ministère : ce nombre n'est pas ^ J 

trouvent rep.
 (

 ^
 su

p
p0

sani seulement que M. le ministre 765 
,l,?ére:

 chacun d'eux , et ce n'est pas trop, une heure par < 
Jl
""'

e
 rômDtant le temps que M. le ministre emploie à as- lo 

''"
r
'^ , séances, à assister au conseil, on ne peut croire 

' '"'nloie mal son temps, et cependant il ne pourrait 20, 

I
1
''

1
 H le satisfaire à tous les devoirs que lui impose sa J 

- ainsi ne serois-je pas surpris qu'il eût des affaires su 

*
r
|wtiisescri retard , des signatures arriérées , et que les por- ta' 

T aL fussent encombrés? 
't/ rand ministre, Turgot, a dit que rien n'était plus diffi-

Ai , ministre que de nettoyer son bureau : M. le ministre P" 

a ' intérieur doit sentir la vérilé de ce mol. Pour moi, dans ma
 M 

fie sphère et sous ma petite responsabilité de député, je me
 te: 

^souvent accablé d'affaires, et je n'ai pas de repos que je ne av 

1K oie toutes terminées. .,.•'., u,- , el! 
L'orateur félicite ensuite le gouvernement d avoir rétabli le el1 

conseil des bâtiments civils ; il se plaint de ce que le président 

de ce conseil, directeur des monuments et des travaux publics , 

ne reçoive pas d'appointement. Il demande si M. le ministre A 

n? pourrait consentir , tout en respectant le secret qui lui est 

imposé sur le chapitre des fonds secrets, à affirmer à la chambre 

que ces fonds ne sont, en aucune partie, détournés de leur desti-
nation secrète. 11 insinue que l'emploi sans rétribution patente c* 

pourrait bien avoir une récompense occulte ; il exprime le désir 

qu'une allocation spéciale dédommage de ses travaux le direc-
 et 

Kur, qui n'est pas plus obligé que tous les autres employés de 

Icnner gratuitement ses peines au pays, et qui n'a pas même le at 

I
droitde refuser des émoluments, parce que ce refus serait une s< 

critique indirecte contre les personnes qui en reçoivent. 

M. de Montalivet, ministre de l'intérieur , monte à la tri-

bune. 

M.Vatout, directeur des travaux publics : Je ne répondrai 

in insinuations faites contre moi par le préopinant que par 

une dénégation formelle, et la chambre approuvera que je m'en 
ùtmtà celte dénégation. 

M. Monlalivet répond à M. Jaubert que, sans vouloir criti-
 f 

quer ce qu'ont fait ses prédécesseurs, il a pu ne pas juger con-

> ulilede se donner un sous-secrélaire-d'état. Il s'efforce de 
démontrer que cet emploi était inutile, carie sous-secrétaire-

oêlai n'avait qu'une surveillance sur les chefs de division, et 

tu avait rangé dans ses attributions précisément ce qu'il pou-

uit le moins faire. Ainsi il avait dans son ressort la police 

ftncrale du royaume et l'administration départementale, qui 
«mandent des connaissances toutes particulières, et ces con-

nesances se trouvent à un haut degré dans les chefs de divi-

™ capables de diriger les affaires; leurs lumières et leur J 
"Mieie produisent de meilleurs résultats, en conservant les 
"PPorts directs avec le ministre. 
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(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 

•t midi h • Séance du 29 juin. 
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Chap. 3. — Archives du royaume, 80,000 fr. — Adopté. 

Chap. 4. — Dépenses secrètes et ordinaires de la notice gé-
nérale, 1,265,000 fr. 

M. Glais-Iiizoin : Messieurs; je Viens manifester à cetle tri-

bune le vœu du pays, c'est que cette chambre ne rentre pas 

dans cette enceinte sans un nouveau mandat. (Agitation.) 

L'orateur déclare que depuis 18 mois la chambre a changé 

tant de fois de politique, que le pays doit croire qu'elle n'en a 

pas. Lorsque, dit-il, nous avons doté la France de lois telles 

que celles de septembre... (rumeurs, approbation à gauche); 

lorsque nous avons voté tant de millions, c'est a moindre 

chose que tious lui donnions les moyens de blàmerou d'approu-

ver notre conduite. (Oui! oui!) 

L'orateur invite le gouvernement, s'il veut conserver le pou-

voir, d'accorder la réforme électorale, c'est-à-dire l'adjonction 
des capacités. 

M. de Cambis : Ah! rien que cela? 

M. Glais-Bizoin termine en réclamant, dans l'intérêt delà 

chambre, l'abolition du cens d'éligibilité et l'éloignement de 

la chambre des fonctionnaires qui rie sont pas indépendants 

dans leurs votes. (Très-bien!) *< 

M. Auguis demande pourquoi 60,000 f. sont portés dans la 

budget actuel pour la préfecture de police , lorsque c'est la 

ville de Paris qui l'entretient.
 k 

M. de Montalivet explique que la préfecture ou plutôt la 

mairie est divisée en deux administrations. 1 

Le chapitre est adopté. 

Chapitre 5. — Personnel ordinaire des lignes télégraphiques , 

762,306 f. — Adopté. 

Chapitrée.—Matériel ordinaire des lignes télégraphiques, 

157,400 f. — Adopté. 

Chapitre 7.—Service extraordinaire des lignes télégraphiques, 

20,000 f. 

M. Auguis se plaint qu'on porte au budget une somme con-

sidérable pour la réimpression de vocabulaires chaque année , 

tandis qu'un seul employé pourrait faire ce travail. 

M. de Montalivet : De temps en temps, on fait des correc-

tions au vocabulaire; suivant l'orateur, c'est là une erreur. De-

puis 1801, il n'y avait eu nul changement par réimpression aux 

28 vocabulaires qui existent ; mais seulement on ajoute des no-

tes : il serait doue fort urgent de réimprimer ces dictionnaires 

avec les notes; car ils sont dans un état déplorable. Teleslle 

but de l'allocation critiquée par M. Auguis, et pour l'avenir 

elle ne figurera plus au budget. (Très-bien !) 

Le chapitre est adopté. 

Chap. 8. — Personnel des gardes nationales, 110,000 f. — 

Adopté. 

Chap. 9. — Matériel des gardes nationales, 51,000 f. 

Chap. 10. — Bâtiments civils, 465,000 f. 

M. Subervic s'étonne qu'on ne présente pas les dépenses de 

chaque monument séparément. 

M. Montalivet : Les dépenses de ce chapitre varient beaucoup 

et ne peuvent être prévues. 

M. Aug. Giraud demande si les fonds votés suffiront pour 

achever la Madeleine el le bâtiment du quai d'Orsay , ct à quoi 

servira ce palais. 

La séance continue. 
 .„— — 

entraînant un travail nouveau et une combinaison particulière , 

il constituait une oeuvre personnelle et susceptible d'une pro-

priété exclusive. 

La cour, après avoir entendu M. Godon, substitut, a rendu 

un arrêt dont Voici les principaux motifs : 

« La cour , 
» Considérant que la création d'un dessin de papier, quelque 

peu compliqué que puisse être le travail à l'aide duquel il a été 

fait , constitue , pour celui qui en a eu l'idée , un droit de 

propriété ; 
i Qu'admettre un système contraire , ce serait porter un, 

préjudice notable à l'industrie , dont les efforts doivent tendfe 

vers des créations nouvelles , et qui, en compensation de Ses 

progrès eL de ses produits , peut justement prétendre aux bé-

néfices qui ne lui sont assurés que par lo droit de propriété; 

que l'intérêt de l'Etat lui-même commande le respect de ces 

idées qui protègent l'industrie et encouragent les travaux uti-

les comme les productions brillantes de l'esprit ; ' . 

» Considérant que le dépôt n'est qu'une formalité préalable 

et qui doit être remplie par tout fabricant inventeur d'un des-

sin , pour qu'il puisse être admis à revendiquer la propnete , 

mais que son droit n'en est pas moins préexistant à celte for-

malité; 
» Qu'il résulte de l'avis unanime des experts que la lezarae 

saisie chez Brun est une copie exacte du dessin des lézardes 

appartenant à Marguerie, ladite copie obtenue à l'aide du cal-

que ou de lout autre procédé; 

» Considérant que les dommages-intérêts n'ont pas été pro-

portionnés au préjudice causé ; 
» Considérant que la peine n'a pas été proportionnée au dé-

ilit; 
0 » Condamne Brun en 500 fr. d'amende et 2,000 fr. de dom-

mages-intérêts, ordonne l'insertion de l'arrêt dans quatre jour-

naux , et l'affiche au nombre de 50 exemplaires , le tout aux 

frais de Brun , et le condamne aux dépens. » 

(Gazette des Tribunaux.) 

SOLUTIONS DE JURISPRUDENCE. 

lo Les ^donations faites à personnes interposées par un époux 

ayant des^enfants d'un précédent mariage, au profit de son 

nouveau ^conjoint, sont simplement réductibles à la quotité 

disponible et ne sont pas entachées d'une nullité , absolue. 

(Cmrroyale de Paris, 21 juin. — Âff. de La Vauverle-Baumonl.) 

2o La notification dont parle l'art. 2194 du code civil, à l'ef-

fet de purger l'hypothèque légale de la femme, doit être faile 

directement aux héritiers de celle-ci lorsqu'ils sont connus de 

l'acquéreur ; il ne suffit pas dans ce cas de notifier au procu-

reur du roi. (Cour royale de Paris, juin. — Aff. Chevillon-

Yidal. 

GRAND-THÈATRE. 

DimancW V juillet 1837. — Troisième début de M«» Sallard. — lo U MÈRE 

ET LA. FILLE , drame. — iP FERJUND CORTEZ , opéra.—On commencera à 

t> heures. 

GYMNASE-LYONNAIS. 

Samedi t« juillet 1857.— lo MICHEL, vaud. —2O LA LECTRICE, vaud. — 5° 

MADELOS FRIQUET , vaud.— On commencera à 6 heures. 

Bulletin Judiciaire. 
JURIDICTION CB.IBIIEÎBI.I,K. 

"~ ( 

COUR ROYALE DE PARIS.— APPELS CORRECTIONNELS. ■ 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPON. î 

Audiences des 21 et 24 juin 1837. 

PAPIERS PEINTS. — CONTREFAÇON. — DÉPÔT PRÉAL ABLE. 1 

Le dépôt prescrit par la loi du 18 mars 1806, pour constituer la 

propriété des dessins de fabrique , a-t-il un effet rétroactif en i 

ce sens que le fabricant puisse poursuivre même les contre- i 
façons antérieures aù dépôt ? (Rés. aff.) 

Lorsqu'un fabricant de papiers peints fait imprimer sur papiers 

des dessins déjà connus dans les étoffes ou la passementerie, 

peut-il revendiquer le droit exclusif de vendre et débiter ces 
dessins? (Rés. ail'.) 

Ces questions, qui intéressent vivement la fabrication des 

papiers peints, se sont présentées dans les circonstances sui-
vantes : 

« En 1836, M. Marguerie,fabricant, déposa au greffe du tri-

bunal des échantillons de bordures, dites lézardes, qui eurent, 

à ce qu'il parait, un assez grand succès dans le commerce. Peu 

de temps après, M. Marguerie apprit que ces dessins de bor-

dures avaient été contrefaits par M. Brun , autre fabricant de 

Paris. Une saisie fut donc opérée, ct un expert, entendu dans 

l'instruction, déclara que Brun avait calqué les dessins de Mar-

guerie. Un jugement, rendu par la 7e chambre , déclara donc 

la contrefaçon constante et condamna Brun à 100 f. d'amende 
et 1,000 f. de dommages-intérêts. 

» Le sieur Brun a interjeté appel de ce jugement ; de son 

côté , le sieur Marguerie a appelé quant au chef des dommages-

intérêts, et M. le procureur-général a appelé à minimd quant 
a l'application de la peine. 

» Devant la cour, le sieur Brun a soutenu que le dessin de 

Marguerie avait été copié sur un dessin connu depuis fort long-

temps dans la passementerie; il a produit un échantillon sur 

lequel il a prétendu avoir copié ses bordures. M. Marguerie, 

de son côté , a prétendu que ce morceau de passementerie avait 

été fabriqué pour le besoin de la cause et qu'il n'en avait jamais 
existé de semblable dans le commerce. 

» Plusieurs témoins ontété entendus sur ce point, et le mar-

chand chez lequel le sieur Brun avait prétendu avoir acheté cet 

échantillon a déclaré ne pas le reconnaître. La cour a ensuite 

ordonné que trois experts , MM. Chenavard, Leroy et Louvet, 

seraient entendus à l'audience. L'avis de ces experts a été que 

les bordures de Brun avaient été copiées servilement, sinon 
calquées, sur celles de Marguerie. » 

M6 Théodore Regnauld , avocat du sieur Brun , a soutenu que 

son client avait mis en circulation ses bordures avant que M. 

Marguerie n'eut effectué son dépôt ; que ce dépôt n'ayant pas 

d'effet rétroactif, il n'y avait lieu à faire droit à la plainte. Sub-

sidiairement l'avocat a soutenu que Marguerie n'avait fait que 

reporter sur le papier un dessin déjà connu dans la passemen-

terie ; qu'ainsi il n'y avait pas droit exclusif de propriété, parce 

que le dessin était dans le domaine public. 

M<= Paillard de Villeneuve , avocat du sieur Marguerie , s'est 

attaché à établir que le dépôt n'était qu'une formalité préalable 

à la plainte, et non une condition essentielle du droit de pro-

priété. U a cité,à cet égard, plusieurs arrêts, et notamment 

un arrêt récent de la cour royale de Paris, du 29 septembre 

1835. (Voir la Gazelle des Tribunaux du 30 septembre.) 

Sur le second point, l'avocat soutient que rien n'établit que 

le dessin dont s'agit fût déjà connu, même dans la passemen-

terie ; que, le fùt-il, la reproduction de ce dessin sur ië papier 

Bourse dé Paris du 29 juin 1837. 

Cinq pour cent ..... 109 80 109 80 109 63 >09 80 

 tin courant 109 90 109 90 109 75 109 80 

Quatre pour cent « • • « 100 

Trois pour cent 78 75 78 80 78 70 78 75 

 fin courant. .... 78 80 78 85 78 70 78 75 

Rentes de Naples .... 97 40 97 40 97 50 97 40 

 fin courant . a' . . 97 45 97 50 97 40 97 go 

Actions de la Banque . • • 2385 

Quatre Canaux 1190 

Caisse hypothécairè .... 815 

Emprunt d'Haïti ..... 300 

AMEDÉE R0U5SILLAC. 

LYON. — lMPaiME'lia DE BOURSY FILS, RUB POULAILLEB1E , 19. 

FEUILLE BJLMM^M€E§. 

AHKOKC23 JUDICIAIRES. 

(2772) Lundi trois juillet mil huit cent trente-sept, à 

dix heures du matin, sur la place de la Pyramide , à Vaise, 

il sera procédé à la vente de divers objets saisis, consistant 

en deux, chevaux de travail, lits de fer, commodes, tables, 

chaises, rouages, etc. ENGLEB. 

(2773) Mardi quatre juillet mil huit cent trente-sept, à 

neuf heures du matin, sur la place Louis XVI", aux Brot-

teaux, il sera procédé à la vente, à l'enchère et au comp-

tant , de divers meubles et effets provenant d'un fonds de 

café saisi, lesquels consistent en tables et comptoir à dessus 

de marbre, chaises, tabourets, glace, billards à la jeune 

France, ustensiles de cuisine et de café, fourneau, 
poêle , etc. 

(2774) VENTE AUX ENCHÈRES 

D'une quantité très-considérable d'objets neufs en bijouterie, 

argenterie et diamants, 

Le mardi 4 juillet et jours suivants, port du Temple , 

n° 42 , bureau de MM. les commissaires-priseurs, au 1er. 

ANNONCES DIVERSES 

(2766) A LOUER de suite.—Deux grandes pièces au rez-

de-chaussée et un vaste premier étage et cave ; le tout bien 

disposé à recevoir un restaurant ou café; trois autres pièces 

et cave , également bien convenables pour l'établissement 

d'une charcuterie ; le tout daus une belle position , à l'ar-

rivée des wagons du chemin de fer , et joignant l'abattoir 

de la ville , qui va être construit de suite à Perrache. 

'■ Slàdrésser à M. Flachard , rentier , rue Belle-Cordiére , 
no 12 , au I". \ 



(2758) A VENDRE pour cause de départ.— Un atelier de 

fonderie en fonte, en pleine activité, avec tous ses outilla-

ges , châssis, modèle et forge, situé à Lyon, rue Bourbon, 

n» 38 , au coin de la place Henri IV, pour entrer en jouis-

sance de suite. 

S'adresser à M. Robe-Besfontaines, propriétaire dudit 

atelier, lequel donnera toute facilité possible à l'acquéreur-

(2769) MM. les actionnaires de là société anonyme d'é-

clairage par le gaz pour la ville de Lyon sont prévenus 

que l'assemblée générale aura lien , -conformément aux 

statuts, le 15 juillet prochain, à neuf heures du matin , 

dans les bureaux de l'administration, rue des Célestins , 

no 5. _ Pour faire partie de l'assemblée , il faut être pro-

priétaire de dix actions , ou représenter ce nombre d'ac-

tions comme fondé de pouvoirs d'autres actionnaires. 

Nouvel Hôtel de MARSEILLE, grande rue Mer-
cière , allée Marchande , n° 34, au 1er < à 

Lyon. 
On y sert à toute heure des dîners à la carte ou à prix 

fixe à 1 fr. 25 c. : quatre plats , potage , dessert et demi-

bouteille. — Diners à 2 fr. : six plats, potage , dessert et 

demi-bouteille vin vieux. 

MM. les voyageurs y trouveront des appartements bien 

tenus. (2770) 

AVIS AUX FAMILLES. 

Assurances et Remplacements militaires
 9 

Dirigés par MM. Nathan Mayer et Cornp*, propriétaires et 

agents d'affaires , patentés à la mairie de Lyon , el demeu-

rant en ladite ville, rue des Célestins, n° 8. 

Cette Compagnie, qui s'est acquis dans plusieurs dépar-

tements la confiance publique par l'exactitude avec laquelle 

elle a rempli ses engagements pendant nombre d'années 

consécutives , et qui se recommande encore par les nouvel-

les garanties qu'elle offre aux familles, a pour but d'as-

surer contre lés chances du tirage les jeunes gens faisant 

partie de la classe de 1836. 

Les fonds ou valeurs provenant des assurances resteront 

en dépôt chez MM. les notaires délégués jusqu'à parfaite 

libération de tous les assurés tombés au sort , et ne seront 

retirés par laCompe que sur la production des pièces justi-

ficatives. 

Le prix de l'assurance est fixé comme il suit : 

Arrondissement de Lyon. 

Cantons de la ville (cinquième excepté), 1,000 f. 

Cinquième canton de la ville, comprenant le 

faubourg de Vaise, 900 

Cantons ruraux, 800 

Arrondissement de Villefranche. 

Cantons de Thizy, Tarare et Monsols, 900 

Villefranche et autres cantons non désignés , 800 

S'adresser, pour souscrire , au bureau de la compagnie , 

rue des Célestins , n° 8 , ou chez MM. les notaires délé-

gués , Charvériat , Laforest et Tavernier , à Lyon ; Per-

roud , à Neuville-sur-Saône ; llémond , à Caluire ; Bolo , 

à Limonest ; Parceint , greffier , à St-Cyr-au-Mont-d'Or ; 

Carre , à Anse ; Portalés , à Villefranche ; Dulac , à Beau-

jeu ; Dulac , à Belleville ; Vernay , à Lamure ; Lacroix , 

à Monsols ; Salet, à Tarare ; Santallier, à Thizy ; Gonnet et 

Duchamp , au Bois-d'Oingt ; Peillon , à l'ArbresIe ; Flu-

rant , huissier au même lieu; Rappet, à Grézieu-Lava-

renne pour Vaugneray ; Perrin, à St-Symphorien ; Ri-

voyre , notaire , et Pascal , greffier , à St-Laurent-de-

Chamousset ; Angelo, à Charly pour St-Genis-Laval, et 

Lyons, à Condriou. (2692) 

Remède contre les affections du cuir chevelu , les dartres, 

et les différentes espèces de teigne, composé par L. Oursel, 

pharmacien à Rouen. 

Seul dépôt, à Lyon , à la pharmacie de M. Macors , rue 

St-Jean , n° 30. On y trouve aussi les capsules gélatineu-

ses au baume de copahu , de M. Mottes de Paris ; et les 

biscuits dépuratifs du docteur Ollivier, par boites de 5 , 

10 et 20 fr. (2626) 

GUERISON RADICALE 

DES HERMES. 
s 

Ou Traité des Hernies ou Descentes, contenant la recette 
d'un nouveau remède infaillible pour guérir radicalement 
les Hernies, rendant les Bandages el les Pessaires inutiles; 
par PIERRE SIMON , Bandagisle-Herniaire. 

Avec cet Ouvrage, qui contient la recelte de cette dé-
couverte clairement démontrée , chacun peut se procurer , 
préparer ct administrer le remède ; enûn, avec ce Traité , 
chacun peut se guérir sans le secours d'aucune main étran-
gère. Cet Ouvrage contient un grand nombre de certificats 
qui ont été délivrés à l'Auteur par des personnes d'une 
haute estime qu'il a guéries. 

Un volume in-8<>, très-belle édition. —Prix, broché : 
10 fr., franc de port, par la poste, rendu à domicile dans 
toute la France, et 12 fr. pour l'étranger. 

CET OUVRAGE IMPORTANT EST EN VENTE : 

Aux Herbiers (Vendée), chez PIERRE SIMON, Banda-
giste-Herniaire; 

Et à Paris, rue Saint-Honoré , no 184, chez M. BOUIS, 
Docteur-Médecin de la Faculté de Paris et de Saint-Péters-
bourg, membre de la Société chirurgico-médicale , et de 
plusieurs autres Sociétés savantes , etc. Les lettres et l'ar-
gent doivent être adressés francs déport. 

( Donner l'adresse amplement et Irès-lisiblemenl.) (2717] 

PAR BREVET J'MITM. 
NOUVEAU SYSTÈME DE POMPE 

POUVANT DONNER 

150 à 200 litres d'eau par minute à la hauteur de 20 pieds. 

60 litres Id. Id- 60 

30 litres Id. Id- 100 

20 litres Id. Id. 150 

Cette énorme masse d'eau s'obtient par la force d'un 

seul homme. 
Ce nouveau moteur offre l'avantage de donner un volume 

d'eau trois fois plus considérable que tous les autres sys-

tèmes mis en usage jusqu'à ce jour , et de l'élever à 150 

pieds de hauteur avec autant de douceur et de facilité qu'à 

20 pieds. 

II n'est susceptible d'aucun dérangement ; dans tous les 

cas , les inventeurs le garantissent pour deux années. 

L'on peut aussi le faire mouvoir très-facilement au 

moyen d'un cheval. 
Cette nouvelle pompe est indispensable pour l'arrosage des 

prairies et des jardins. 
Pour la voir fonctionner eu obtenir de plus amples ren-

seignements, s'adresser à Lyon, à MM. P. Rozet et Ce , 

place du Concert, n° 6, ou dans leurs ateliers, à Perrache, 

prés la Manufacture des tabacs. (2757) 

PATE PECTORALE 
DE RÉGLISSE A LA GOMME, 

De GEORGE , pharmacien. 
Pour la guérison des rhumes , catarrhes , asthmes , co-

queluches , enrouements et autres maladies de poitrine les 

plus invétérées. — Boîtes de 12 sous et 24 sous. — Dépôt 

général, à Lyon , chez M. MACORS , pharmacien rue St-

Jean , n» 39 , et chez MM. Michel, à Tarare ; Viguier , à 

Vienne ; Ricard, à Grenoble ; Hallée , à Autun ; Mossel, 

à Mâcon ; Terrât , à Chàlon ; Couturier, à St-Etienne ; 

V« Béraud-Gaillard , à Dijon, droguiste, rue Charrue. 

(1822) 

(2520) AVIS DE CIRCONSTANCE. 
Le seul dépôt légal à Paris, de YEau anlipsorique de Met-

temberg, médecin patenté et breveté de plusieurs gouverne-
ments, etc., est chez l'inventeur, rue St-Thomas-d'Enfer , 5. 

L'emploi méthodique de ce remède expérimental, autorisé, est 
toujours proposé à l'autorité et aux hommes de l'art, pour gué-
rir progressivement les gales de toute espèce, sans déranger les 
personnes de leur occupation, tandis que les anciennes mé-, 
thodes exposent aux récidives ou à d'autres maladies et séques-
trent les malades. Le seul dépôt légal dudit remède particulier 
autorisé, dans le département du Rhône, est toujours, lo à 
Lyon, chez M. Macors, pharmacien , rue St-Jean, no 30; 2o à 
Villefranche, à la pharmacie de l'hospice. 

L'ancienne pharmacie de Macors est toujours située à Lyon , 
rue Saint - Jean, n° 30. Ce n'est absolument que dans cette 
pharmacie et dans les dépôts légalement établis que l'on doit 
s'adresser pour se procurer le Sirop vermifuge ou véritable 
contre-vers, inventé par P. Macors père, ainsi que le Sirop 
pectoral de mou-de-veau, curatif de la consomption et de tous 
les accidents qui y conduisent insensiblement, comme toux , 
rhumes, catarrhes, extinctions de voix, grippe, etc., approuvés 
l'un el l'autre parla société de médecine de Paris, et, en l'an X, 
par celle de Lyon. Les personnes qui désireraient avoir de ces 
Sirops dans les villes où il n'existe pas de dépôts sont instam-
ment priées d'indiquer sur leurs lettres de demande l'adresse 
ci-dessous, si elles veulent se préserver des compositions falsi-
fiées. MACORS, seul successeur de P. Macors, 

rue Si-Jean, no 30, à Lyon. 

SIROP PECTORAL DE MOU DE VEAU 
PAR DISTILLATION , 

Composé par P. Macors, pharmacien, rue Sl-Jean , n° 30, 

à Lyon. 
Ce sirop , approuvé en 1788, époque où aucun remède de ce 

genre n'était connu, a toujours obtenu la préférence sur tout au-
tre dans les rhumes , toux, catarrhes, enrouements, esquinan-
cies, coqueluches, extinctions, crachements de sang et particu-
lièrement dans la grippe. Tout récemment il a été observé que 
la vertu calmante de ce sirop a été opposée avec les plus 
grands succès à celte maladie, soit par l'usage d'une cuillerée 
matin et soir comme préservatif, soit comme curatif, pendant 
<on période agissant sur toutes les irritations de la gorge. 

M. Macors se fait un devoir d'observer au public que ce sirop 
lont son père fut le seul inventeur et duquel il est l'unique suc-
cesseur ne doit pas être confondu avec ceux auxquels on a donné 
ten tème nom dans l'intention de le contrefaire el qui ne méri-
te mnullement la confiance. (2052) 

MALADIES 

DE POITRINE. 
Le Sirop pectoral de Vélar , approuvé des Facultés de médecine comme 

le plus puissant spécifique dont on puisse faire usage contre les rliumes, 

catarrhes, asthmes, irritations d'estomac et de poitrine, les crachements 

de sang ou hémoptysie, la transpiration arrêtée, vulgairement appelée 

chaud et froid, et contre la coqueluche , se vend chez Courtois, ancien 

pharmacien-interne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de-

ia-Croix, n° 10, à St-Clair, près la Loterie, L'efficacité de ce sirop est cons-

tatée par de nombreuses guérisons mentionnées au prospectus qui accom-

pagne les flacons. s^~7~î~~^ 
DÉPOTS : 

Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande. A§* ^ ya\ 

Givors, Thivy , épicier, Graude-Rue. ^> " ■* ) 

Grenoble , Dechenaux père, quincaillier, Grande-Rue.ySS ^ J>/ 
St-Etienne, Millet-Dubreuil, épicier, rue deFoy, n»ZQl&fy» 

Roanne, Amelot, confiseur. i".V>^ 

Moutbrison, Lacroix, pharmacien. 

Villefranche (Rhône), Roset, confiseur, Grande-Rue. 

Chàlon-sur-Saône, Courant, coiffeur et quincaillier, au coin de la rue au 

Change. 

Màcon , Charpentier, marchand de papier et d'estampes. 

St-Chamond , Sagniol-Peyre , quincaillier, Grande-Rue. 

Bourgoin, Charles, quincaillier, place d'Armes. 

Romans , premier confiseur, place Fontaine-Couverte. 

Valence, Ronzier, confiseur , place des Clercs. 

Bourg, Martinet, pharmacien, rue d'Espagne. 

Trévoux , Prost, épicier. (2182) 

(2771) AVIS. 

Les bureaux du Vigilant sont transférés 

6, maison des Bains, près la place des Terrea '
a
 ^ge 

[Maladies Secrète* 
et de la Peau. 

SIROP VEGETAL DE SALSEPARElu F 
Prépare par COURTOIS, pharmacien à Lyon aii ■' 

des hôpitaux civils et militaires, place des P—" inltr
M 

la-Croix, à Saint-Clair, près de la Loterie.
en

"
m

'^ 

Ce sirop est approuvé des académies de médecine co
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sant dépuratif de la masse du sang, favorisant promp'tement 1
 P 

virus dartreux et vénérien, indispensable après l'usa'e d
 Sortle 

détruit totalement les traces; spécifique le plus actif l
e D

înercure<
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plus prompt contre les àpretés et toutes les maladies qui "a M^"
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 ^ 

dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gales, boutons « ,
 Sié

»'
f 

maladies de la peau, engorgement des glandes el des arliculli-
 lei 

malisme, goutte, les tleurs blanches des femmes, et contre les ^ ̂  

réceus ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience q
u3
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procureront une guérison radicale. Prix : 8 f. et 4 f. la bouteille
1 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux méd' ' 

tous les autres remèdes de ce genre annoncés en termes pornoe"
11
"" 

le vil prix pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans• ̂ J""1 

ai effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues ^'T*'*"1 

de ce sirop en font le plus bel éloge. Pa'Uug
8 

On fait des envois. {Affranchir et joindre unmandal sur la poste ) 

A Dijon, chez Borsary, chirurgien-dentiste, rue Vaubau, n° lô 

A Marseille, chez l'humain, pharmacien, Grande Rue de Rome' 

A Grenoble, chez Dechenaux père, quincaillier, Grande-Rue 

A Genève, chez M. Burkel, droguiste. 

A Vienne, chez Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

A Nîmes, Roque-Verdier, pharmacien. 

A Màcon, M. Charpentier, marchand de papier et d'estampes. 

A Rive-de-Gier, chez M. Jacques Chollet , épicier, rue Palu'y. 

A Givors, chez M. Thivy, épicier, Grande-Rue. 

A Saint-Etienne, chez M. Pignol, droguiste-herboriste, rue deL? 

A Avignon, chez Guiberl, pharmacien , place St-Didier. 

A Villefranche (Rhône), Roset, confiseur. 

A Chàlon-sur-Saône, chez Courant, quincaillier-coiffeur, au coin de la ru« 

au Change. 

Valence , Ronzier .place des Clercs. 

Lons-le-Saulnier, Vincent, épicier et marchand de parapluies, place d< 

la Liberté. 

Paris, Maréchal, épicier, rue du Pont-au-Choux, uo 14
 0

u 17, 

Le Puy , Bernardpic , droguiste, ruePanesac, n° 164. 

Ainsi que dans ltvs principales villes de France. 

DÉPURATIF DU SANG. 

ROB 
APPROUVÉ PAR L'ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE. 

Les médecins les plus célèbres qui ordonnent chaque 

jour cette préparation, les heureux résultats qu'ils en 

obtiennent dans le traitement de toutes les Maladies 

Secrètes , résultats qui lui ont valu l'approbation de la 

Faculté de Médecine, sont un sûr garant à la confiance 

publique. 

PRIX : 10 r. LA B»e ET 5 F. LA 1/2 B"". 

A la pharmacie de BORELLY, place de la Préfecture, M» 13 
1
 (2280) 

_U_ n, pARBREFETDEPERFECTIOmElian. 

J\wj|l BALANCES BASCULES 

TdW b— Pour U pesage des Voitures,, 

S^g^^=g,
 pour

 p
oid$ puUics et ara

„ds titullium*! 

ET BASCULES PORTATIVES 

A l'usage des Marchands de Soie, de Fer, de Charbon; des M»'»" 

Roulage, Forges, Mines, etc. 

CHEZ BERANGER ET C«, UILANCIEIIS-MÉCANICIE.IS, 

Rua des Forces , près U place de la Fromagerie , 

A LYON. T 

GUÉRISON 

MALADES SECRETES, 
NOUVELLES OU ANCIENNES, ^j,,' 

Dartres, gales rentrées, rougeurs, ulcères, fleurs ou perles , ̂ _„ 

plus rebelles, affections rhumatismales, scorbutiques, sa j 

de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs , . 

par le Sirop- Etyurato - f orattf ï>e »
fItf> 

Les guérisons nombreuses, trës-promptes\ e » 

ment surprenantes , opérées chaque joui pa ^ 

sant dépuratif, sont des preuves certaines n ^ 

riorité sur toutes les préparations ernpiojr .^
A9r présent. Ces résultats sont d'autant plus po
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tisfaisants, qu'une foule de malades ont el
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par son usage à la santé la plus parfaite, v 
employé divers traitements infroctaeox- ^
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Ce sirop, préparé avec tous les soins u ^
 eta

. 

tance exige , est d'un goût trés-agreau ^
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ploi facile. Le traitement est peu cou eu ,
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vre en secret ou en voyage; » J,:
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dérangement dans les occupations j 

n'exige pas un régime trop a,1
~
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S'adresser chez PERENIN, pharmacie 

Grillct, no 23, à Lyon. .
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i% de çe-
Nota. - Avec un quart de pinte ou*.^ ̂  

rop , on obtient presque W"^,^ 
des maladies récentes ci-dessus me^
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maladies anciennes , la dose ne p „;
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 : 5 francs le ̂ ^P^^ 


